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C'est un grave sujet que celui de la protection des droits 
fondamentaux des fidèles dans l'Église, et de leur devoirs 
fondamentaux. 
Grave, parce que l'on ne peut pas jouer avec les personnes, moins 
encore dans l'Église, dont la mission est de les conduire à la Jérusalem 
céleste et de leur fournir, en abondance disait le concile Vatican II1, 
les aides spirituelles, "surtout la parole de Dieu et les sacrements"2, qui 
leur permettent d'y parvenir dans toute la plénitude possible. 
 
1. CONCILE VATICAN II, const. dogm. Lumen gentium, n. 37. 
2. Codex Juris Canonici (CJC), c. 213; Codex Canonum Ecclesiarum 
Orientalium (CCEO), c. 16. 
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Grave sujet, parce que l'Église de Jésus-Christ se doit d'être 
exemplaire, surtout à une époque où, d'une part, la thématique des 
droits de l'homme imprègne les systèmes juridiques étatiques  
et la vie de la communauté internationale3 et, d'autre part, les 
catholiques sont invités par le pape Jean-Paul II à se préparer à entrer 
dans le troisième millénaire de la rédemption en faisant un examen de 
conscience approfondi sur la part qu'ils ont pu prendre au long des 
siècles aux maux de l'humanité4. Il serait douloureux que l'Église donne 
un contre témoignage dans le domaine de la protection des droits 
fondamentaux de ses fidèles. Pire encore, ce serait une cause de 
scandale, voire une pierre d'achoppement placée en travers sur le 
chemin de l'unité des chrétiens, unité  
que le Pontife romain a fixée comme objectif majeur de son pontificat 
et du jubilé de l'An 20005, et sur la voie de la nouvelle évangélisation, 
tâche encore plus vaste à laquelle le successeur de Pierre a également 
convoqué tous les membres de l'Église6. 
Or, nous avons déjà eu l'occasion de déplorer le status 
quæstionis actuel, c'est-à-dire le peu d'empressement –pour utiliser 
un euphémisme– mis à écouter les plaintes des fidèles et à leur rendre 
justice7. Nous voudrions ici revenir à la charge, avec l'espoir que, 
 
3. Cf. J.-P. SCHOUPPE, Le droit canonique. Introduction générale et droit 
matrimonial, Bruxelles, Ed. Story-Scientia, 1991, p. 35-38; J.-B. D'ONORIO, 
Plaidoyer pour Jean Paul II, Paris, JC Lattès, 1996, p. 193-229. 
4. Cf. JEAN-PAUL II, exhort. ap. Tertio millenio adveniente, 10 novembre 
1994, n. 35 et 88. 
5. Cf. ibid., n. 34 ; cf. enc. Ut unum sint, 25 mai 1995. 
6. Cf. notamment l'appel du pape, qu'il a lui-même qualifié d' "Acte 
européen": JEAN-PAUL II, Homélie à Saint-Jacques de Compostelle, 9 
novembre 1982; Discours au Symposium du Conseil des Conférences 
épiscopales d'Europe sur "Sécularisation et évangélisation aujourd'hui en 
Europe", 11 octobre 1985; Lettre aux présidents des Conférences épiscopales 
d'Europe, 2 janvier 1986. 
7. Cf. D. LE TOURNEAU, "Quelle protection pour les droits et les devoirs 
fondamentaux des fidèles dans l'Église?" Studia Canonica 28 (1994), p. 59-83. 
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comme dans le cas de la pauvre veuve de la parabole8, tôt ou tard –le 
plus tôt sera le mieux– des mécanismes satisfaisants seront institués 
permettant que le système canonique de l'Église soit ce qu'il est censé 
être par essence, justus, autrement dit véritablement juridique, rendant 
à chacun ce qui lui est dû9. Et faisant droit aux demandes légitimes des 
fidèles, sachant que le droit est "la chose que le juriste reconnaît 
comme attribuée à quelqu'un et que l'homme juste voudra, le cas 
échéant, rendre à son titulaire parce qu'elle est lui est due en justice"10. 
L'Église se doit d'être un modèle de justice11. 
Dans cet esprit, il n'est pas inutile de scruter les écrits du professeur 
Pedro Lombardía, pour essayer de comprendre ce que cet illustre 
canoniste considérait comme un problème majeur (I) et voir les 
moyens qu'il envisageait pour parvenir à une protection effective des 
droits fondamentaux des fidèles dans l'Église (II)12. 
 
 
I. UN PROBLÈME MAJEUR 
 
8. Lc 18, 1-8. 
9. Cf. A. SÉRIAUX, Le droit naturel, Paris, P.U.F., 1993. 
10 J.-P. SCHOUPPE, Le réalisme juridique, Bruxelles, Ed. Story-Scientia, 
1987, p. 153. 
11. Cf. JEAN-PAUL II, Discours aux membres du Tribunal de la Rote 
romaine, 17 février 1979; cf. D. LE TOURNEAU, "Questions canoniques et 
ecclésiologiques d'actualité dans les discours de S.S. Jean-Paul II à la Rote 
romaine (1979-1988)", Ius Canonicum 38 (1988), p. 541-618; ce discours est aux 
p. 543-547. Cf. aussi F. BERSINI, I discorsi del Papa alla Rota, Cité du Vatican, 
Libreria Editrice Vaticana, "Studi Giuridici" n. 9, 1986; W. H. WOESTMAN, 
O.M.I., Papal Allocutions to the Roman Rota 1939-1994, Ottawa, Faculty of 
Canon Law Saint Paul University, 1994. 
12. Nous avons traité ailleurs de la notion de droits fondamentaux dans la 
pensée du professeur Lombardía: cf. D. LE TOURNEAU, "La notion de droits et 
de devoirs fondamentaux des fidèles dans l'Église selon la pensée du 
professeur Lombardía", dans Atti del Convegno Internazionale di Studi - 
Roma 13-16 novembre 1996. La Scienza Canonistica nella seconda metà del 
'900. Fondamenti. Metodi. Prospettive in: D'Avack - Lombardía - Gismondi - 
Corecco, en préparation. 
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À partir du moment où l'Église reconnaît un certain nombre de 
droits (et, corrélativement, de devoirs) à ses fidèles13, moyennant ce 
que le professeur Lombardía appelle une "option historique"14, 
s'impose la nécessité de leur protection (A). Les avancées en ce sens 
s'accompagnent aussi d'espoirs déçus (B). 
 
 
A. La nécessité d'une protection 
 
L'Église est, par la force des choses, amenée à s'adapter au monde 
dans lequel elle est insérée. Ceci ne veut aucunement dire qu'elle doit 
modifier son enseignement et renier son passé. Mais simplement que le 
dialogue avec le monde15 ne peut être dialogue que si chaque 
partenaire cherche à comprendre l'autre. D'où l'inflexion du magistère 
ecclésiastique, déjà perceptible chez Jean XXIII, et accentuée par le 
concile Vatican II, notamment dans la constitution pastorale Gaudium 
 
13. Nous nous limiterons ici aux droits fondamentaux des fidèles, mais il va 
de soi que ce que nous dirons s'applique mutatis mutandis aux droits 
fondamentaux de ce que le prof. Hervada appelle les "communautés infé-
rieures": cf. HERVADA-P. LOMBARDÍA, El Derecho del Pueblo de Dios. 
Hacia un sistema de Derecho Canónico, vol. I. Introducción. La constitución 
de la Iglesia, Pampelune, Eunsa, 1970, p. 417-418. 
14. C'est-à-dire que l'élaboration d'une liste des droits et de devoirs 
fondamentaux correspond à la compréhension que l'Église a d'elle-même à notre 
époque, et que l'Église "assume les instruments techniques de la culture 
juridique de notre temps qui se sont avérés aptes à protéger la dignité et la 
liberté des personnes" (P. LOMBARDÍA, "Principios y técnicas del nuevo 
Derecho Canónico" [1971], Escritos de Derecho Canónico, Pampelune, Eunsa, 
vol. III, p. 258; nous citerons les écrits de P. Lombardía d'après cette édition en 
cinq volumes, en indiquant entre parenthèses, après le titre de l'article, l'année 
de sa première publication. Cf. aussi "Una ley fundamental para la Iglesia" 
[1968], Ibid., p. 28). 
15. Cf. La misión del laico en la Iglesia y en el mundo. VIII Simposio 
Internacional de Teología (A. SARMIENTO, T. RINCÓN, J. Mª YANGUAS, A. 
QUIROS dir.), Pampelune, Eunsa, 1987, en particulier la première partie "Iglesia, 
mundo y laicado", p. 47-435. 
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et spes et la déclaration Dignitatis humanæ sur la liberté religieuse. 
Inflexion poursuivie par Jean-Paul II16. 
Il est indéniable que la société contemporaine met l'accent sur la 
primauté de la personne, de façon certainement excessive. Mais, au 
fond, la devise des révolutionnaires français de 1789, liberté17, égalité, 
fraternité, plonge ses racines dans des valeurs foncièrement 
chrétiennes18. 
Il n'en reste que plus urgent –et indispensable– que l'Église elle-
même revienne à ces sources évangéliques, dans la mesure où elle s'en 
serait tant soit peu écartée. Le mérite en la matière revient aux Pères 
conciliaires –guidés par le Saint-Esprit, ne l'oublions pas– d'avoir su 
souligner l'égalité fondamentale qui existe entre tous les fidèles de 
l'Église du fait de leur condition  
de baptisés19, de ce que le professeur Viladrich a appelé la "condition 
ontologico-sacramentelle du fidèle"20. Ce qui montre d'emblée que 
ces droits diffèrent substantiellement des droits subjectifs qui naissent 
dans le cadre d'une relation juridique administrative. C'est pourquoi 
leur protection ne peut rester dans ce cadre et exige des normes 
appropriées21. 
 
16. Cf. D. LE TOURNEAU, Derecho Canónico, Madrid, Rialp, chap. XI, en 
préparation. 
17. Cf. D. LE TOURNEAU, "Liberté, liberté chérie…" Mais quelle liberté?" 
Theologica XXII-XXIII (1991), p. 3-14. 
18. Cf. JEAN-PAUL II, Homélie au Bourget, 1er juin 1980; Allocution à 
l'aéroport de Reims, 22 septembre 1996. 
19. Cf. A. DEL PORTILLO, Fidèles et laïcs dans l'Église. Fondement de 
leurs statuts juridiques respectifs, Paris, S.O.S., 1980. L'auteur s'inspire 
indéniablement de l'enseignement du bienheureux Josémaria Escriva. 
20. Cf. P.-J. VILADRICH, Teoría de los derechos fundamentales del fiel. 
Presupuestos críticos, Pampelune, Eunsa, 1969, souvent cité par le prof. 
Lombardía dans les écrits : cf, par ex., P. LOMBARDÍA, Escritos de Derecho 
Canónico, vol. III, p. 49-50, 54, 69, 127, etc. 
21. Cf. J. I. ARRIETA, "Oportunidad de la tutela procesal de los derechos 
fundamentales del fiel", COLLECTIF, Les droits fondamentaux du chrétien 
dans l'Église et dans la société. Actes du IVe Congrès international de Droit 
canonique, Fribourg (Suisse) 6-11 octobre 1980 publiés par E. CORECCO, N. 
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Toute personne possède des droits et des devoirs imprescriptibles, 
que les systèmes juridiques civils qualifient de fondamentaux. Devrait-il 
en aller autrement dans l'Église ? Certes, les déclarations magistérielles 
et le droit canonique n'ont pas à prendre parti pour tel ou tel système 
d'organisation politique22. Mais les encouragements prodigués par 
l'Église au respect des droits de la personne23 ne sauraient être 
envisagés de façon unilatérale, sous peine de tomber dans le grave 
travers dénoncé par le Seigneur dans la parabole de la paille et de la 
poutre24. "Il serait incompréhensible, a-t-on écrit, que ce que l'Église 
proclame comme signe des temps et volonté de Dieu ne soit pas 
pleinement formulé dans son propre ordre juridique"25. Si ce que les 
sociétés civiles vivent ne peut être appliqué tel quel dans l'Église, vu sa 
constitution divine, il n'en reste pas moins qu'une application doit avoir 
lieu, avec discernement, de sorte que "la communauté des croyants 
corrobore par son témoignage ce qu'elle enseigne pour l'ordre 
temporel en ce qui concerne la protection de l'ordre, de la justice et 
de la liberté"26. D'ailleurs, la condition d'obœdiens du fidèle 
laïc "comporte déjà un droit fondamental: que des manifestations 
d'abus de pouvoir ne se produisent pas dans l'exercice de la mission 
de commander"27. L'accent mis par le concile Vatican II sur la liberté 
 
HERZOG et A. SCOLA, Fribourg-Freiburg i.Br.-Milan, Éditions Universitaires-
Verlag Herder-Dott. A. Giuffrè Editore, 1981, p. 485. 
22. Cf., par ex., JEAN-PAUL II, enc. Sollicitudo rei socialis, 30 décembre 
1987, n. 41. 
23. Cf. Droits de Dieu et droits de l'homme  (J.-B. d'ONORIO dir.), Paris, 
Téqui, 1988. 
24. Mt 7, 3-5. 
25. A. DEL PORTILLO, Fidèles et laïcs…, o.c., p. 57-58; cf. P. 
LOMBARDÍA, "Técnica jurídica del nuevo Código (una primera aproximación al 
tema)" (1983), Escritos de Derecho Canónico y de Derecho Eclesiástico del 
Estado, Pampelune, Eunsa, 1991, vol. V, p. 215-216. 
26. P. LOMBARDÍA, "Intervenciones en una mesa redonda sobre la  
Lex Eclesiæ Fundamentalis" (1971), Escritos de Derecho Canónico, vol. III,  
p. 389. 
27. P. LOMBARDÍA, "Los laicos en el Derecho de la Iglesia" (1966), 
Escritos de Derecho Canónico, Pampelune, Eunsa, 1973, vol. II, p. 183. 
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n'est pas un encouragement à donner aux lois un ton simplement 
exhortatif. Il invite, quant au sujet qui nous occupe, à "une protection 
vigoureuse des droits des fidèles (qu'ils soient ministres sacrés, 
religieux ou laïcs) et des associations" et à prévoir "un système de 
recours qui permette que les tribunaux révisent"28 l'activité 
administrative. 
La doctrine sociale de l'Église a ici son mot à dire29. En effet, 
s'abreuvant aux sources du concile Vatican II30 et au magistère du 
Pontife romain, elle se prononce en faveur de la protection des droits 
de l'homme avec des nuances requises par l'anthropologie chrétienne. 
Rappelant que Jean XXIII a proposé une liste des droits 
fondamentaux de la personne31, le professeur Lombardía affirme que 
"cette doctrine, qui suppose une prise de position à propos du 
fondement, de la nature, des caractéristiques et de la fonction juridico-
politique des droits fondamentaux, s'applique dans ses lignes 
essentielles au fidèle en tant que personne humaine dans la 
communauté ecclésiale"32. 
En même temps, il est urgent de dépasser un discours revendicatif 
à l'égard des États et des organisations internationales, et de mettre les 
réalisations de l'Église dans son système juridique en harmonie avec 
ces exigences formulées envers autrui. Le principe évangélique 
fondamental d'aimer son prochain comme soi-même33 ne saurait 
trouver meilleure application. L'Église doit donc de toute urgence 
corroborer sa doctrine sociale par le témoignage d'une protection 
 
28. P. LOMBARDÍA, "El Derecho en el actual momento de la vida de la 
Iglesia" (1968), Escritos de Derecho Canónico, vol. II, p. 447. 
29. Cf. J.-L. CHABOT, La doctrine sociale de l'Église, Paris, P.U.F., 1989. 
30. En particulier, les documents déjà rappelés Gaudium et spes et 
Dignitatis humanæ. 
31. JEAN XXIII, enc. Pacem in terris, 11 avril 1965, n. 10-47. 
32. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del fiel" (1969), 
Escritos de Derecho Canónico, vol. III, p. 49. 
33. Mc 12, 31. 
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vigoureuse des droits de l'homme dans la communauté ecclésiale, 
comprise comme une société juridiquement organisée34. 
Le pape Paul VI ne disait rien d'autre quand il a déclaré  
à l'occasion du cinquantenaire du code de droit canonique de 1917: 
"L'Église est une communauté non seulement spirituelle, mais visible, 
organique, hiérarchique, sociale et organisée. C'est pourquoi elle a 
besoin d'une loi écrite et d'organismes destinés à la promulguer et à la 
faire observer, non pas par simple désir d'exercer l'autorité, mais bien 
pour défendre l'essence et la liberté des personnes tant morales que 
physiques qui composent l'Église"35. L'exercice des différents droits 
fondamentaux n'est pas l'activité primordiale des fidèles dans leur 
tâche de sanctification et d'apostolat. C'est pourquoi ils doivent savoir 
en faire abstraction parfois, au nom des principes supérieurs de la 
charité et de la communion. Mais faire appel à ces principes, à celui 
de solidarité, etc., "pour refuser, léser ou retarder la reconnaissance 
des droits fondamentaux serait un abus" regrettable et condamnable, 
surtout si semblable attitude prétendait "identifier l'ordre juste du 
Peuple de Dieu et la conservation à outrance de structures caduques 
ou de privilèges injustifiés"36. 
Le Pontife romain n'ignorait pas que les fidèles se trouvaient "bien 
souvent privés de garanties juridiques efficaces face à des abus de 
pouvoir éventuels de la part de ceux qui exercent des fonctions de 
gouvernement"37. Et ce, parce que le système canonique n'a pas 
résolu le problème de la hiérarchie des normes, ce qui crée de grandes 
difficultés à l'heure d'apporter une solution correcte aux rapports entre 
la loi et les normes prises par les organes administratifs de l'Église. La 
jurisprudence se trouvant en fait cantonnée presque exclusivement au 
 
34. Cf. P. LOMBARDÍA, "El derecho en…", a.c., p.433-455. 
35. PAUL VI, 27 mai 1967, cité par P. LOMBARDÍA, ibid., p. 450; 
"Importancia actual del estudio del Derecho Canónico" (1968), Ibid., p. 462; 
"Une ley fundamental para la Iglesia" (1968), Ibid., vol. III, p. 23. 
36. J.  HERVADA, dans J. HERVADA-P. LOMBARDÍA, El Derecho del 
Pueblo de Dios…, o.c., p. 287. 
37. P. LOMBARDÍA, "Libertad y autoridad en la Iglesia" (1973), Escritos 
de Derecho Canónico, vol. III, p. 491. 
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domaine matrimonial, "le droit est appliqué au moyen d'actes 
administratifs à peine déterminés quant à la procédure et à la forme, 
moyennant quoi ils offrent généralement peu de garanties au sujet"38. 
Cependant, parler d'abus auxquels il faut remédier ne revient pas à 
se situer dans un contexte de revendications des fidèles face à la 
hiérarchie, semblable à la tension personne-État qui a conduit, dans le 
domaine du droit séculier, à l'élaboration des droits fondamentaux de 
l'homme. Il ne faut jamais perdre de  
vue le principe de la communion ecclésiale. Certes, ce principe 
présente des insuffisances, que le professeur Lombardía n'a pas 
manqué de dénoncer39. Il préférait mettre l'accent sur la conditio 
communionis de laquelle découle tout un ensemble de droits et de 
devoirs fondamentaux, sans que le sujet soit épuisé pour autant, car il 
faut également tenir compte des situations provenant de  
la conditio libertatis, de la conditio activa et de la conditio 
subjectionis du fidèle40. 
S'il est vrai que le fidèle peut mésuser de ses droits fondamentaux, 
il faut envisager aussi l'hypothèse d'abus dans l'exercice de la fonction 
hiérarchique. Face à un tel risque, les droits fondamentaux des fidèles 
doivent être formalisés dans le système canonique, avec "une audace 
prudente"41. Mais, bien compris, le principe de la communion 
ecclésiale est lui-même un des devoirs fondamentaux du fidèle, 
désormais formalisé par le droit canonique42. De toute façon, il est 
 
38. P. LOMBARDÍA, "El Derecho en…", a.c., p. 445. 
39. Cf. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del cristiano en la 
Iglesia y en la sociedad", intervention au IVe Congrès international de droit 
canonique sur "Les droits fondamentaux du chrétien dans l'Église et dans la 
société" (1981), Escritos de Derecho Canónico y de Derecho Eclesiástico del 
Estado, vol. IV, Pampelune, Eunsa, 1991, p. 493-515 ; cf. aussi les Actes de ce 
Congrès, cités à la note 21. 
40. Cf. J. HERVADA-P. LOMBARDÍA, El Derecho del Pueblo de Dios…, 
o.c., p. 294-309; repris dans J. HERVADA, Elementos de Derecho Cons-
titucional Canónico, Pampelune, Eunsa, 1987, p. 119-147. 
41. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del cristiano…", a.c., p. 
512. 
42. CJC, c. 209 § 1; CCEO, c. 12 § 1. 
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illusoire de prétendre qu'un climat de dialogue s'instaure entre 
gouvernants et gouvernés, à quelque niveau que ce soit, "si un système 
efficace de garanties du sujet n'est pas mis en place"43. La loi, faut-il le 
rappeler, "n'est pas un simple instrument pour commander, mais une 
lumière au service de l'Église tout entière. […] Quand l'on agit en 
marge de la norme éthique ou juridique tout processus se corrompt, 
car c'est le règne de l'arbitraire, et la sentence est prononcée avant 
même que la cause ait été instruite. […] Sans droit juste, les 
collaborateurs de l'autorité se verraient exposés  
à se convertir en une camarilla, en un groupe d'intérêts, dans  
lequel l'amitié supplante le bon droit, et la tyrannie l'exercice 
raisonnable et pastoral du pouvoir"44. 
Les droits fondamentaux doivent être respectés non seulement 
comme "obligations multilatérales" des autres fidèles à l'égard de leur 
détenteur, mais aussi comme "obligation institutionnelle" du Peuple de 
Dieu, sous peine de tomber dans une conception individualiste des 
droits fondamentaux, étrangère à la nature du Peuple de Dieu. Les 
deux plans doivent s'harmoniser, étant donné qu'il faut "déterminer les 
sujets actifs d'un recours et devant qui, indiquer les actions pertinentes, 
évaluer les responsabilités, défendre les personnes concrètes"45 et, 
ajouterions-nous, fixer, le cas échéant, les dommages-intérêts46. Des 
pas ont été effectués dans cette direction, mais avec un coup de frein 
brutal, qui a marqué un recul par rapport aux possibilités envisagées. 
D'où  
une déception perceptible chez le professeur Lombardía et bien 
d'autres. 
 
 
 
43. P. LOMBARDÍA, "Los laicos en…", a.c., p. 164. 
44. J. ESCRIVÁ, Lettre, 15 août 1964, citée par P. LOMBARDÍA, "El 
Derecho en…", a.c., p. 454. 
45. J. HERVADA, dans HERVADA-P. LOMBARDÍA, El Derecho del 
Pueblo de Dios…, o.c., p. 284-285. 
46. Cf. JEAN-PAUL II, const. ap. Pastor Bonus, 28 juin 1988, art. 123 § 2. 
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B. Les espoirs déçus 
 
Le cléricalisme si sensible dans le CJC de 1917 est loin d'avoir été 
évacué de tous les esprits. Il s'exprime, en ce qui concerne notre sujet, 
par la crainte que la reconnaissance de droits fondamentaux des 
fidèles, même quand on y ajoute aussi, et en tout premier lieu, des 
devoirs fondamentaux, porte atteinte au principe hiérarchique, 
d'institution divine, et donc à l'unité de l'Église47. 
Il s'agit sans doute des mêmes auteurs –souvent également des 
pasteurs– qui refusent d'admettre que le principe de subsidiarité puisse 
s'appliquer dans l'Église, malgré la recommandation explicite du 
premier synode des évêques48. Pas plus que pour les droits 
fondamentaux des fidèles, la subsidiarité ne doit être envisagée dans 
l'Église dans un climat de revendication face à l'autorité. Mais de 
même que l'Église ne peut demander aux États de respecter les droits 
de l'homme sans respecter elle-même les droits de ses fidèles –"qu'ils 
[les hommes] voient vos bonnes œuvres et glorifient votre Père qui est 
aux cieux"49– pareillement elle ne peut louer le principe de subsidiarité 
dans les sociétés civiles sans l'appliquer à la société visible qu'elle 
constitue. Si l'on réalise l'effort intellectuel nécessaire, et suffisant, pour 
s'abstraire d'une mentalité hiérarcologique, le principe de subsidiarité 
ne se présente plus sous les apparences d'une hydre destructrice, mais 
d'un moyen bienfaisant de paix et de communion50 dans l'Église, en 
même temps que de pleine mise en valeur des potentialités de chacun, 
 
47. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del…", a.c., p. 499. 
48. Cf. Principia quæ Codicis Juris Canonici recognitionem dirigant, n. 
5. 
49. Mt 5, 16. 
50. "La protection des droits personnels de tous les membres du Peuple de 
Dieu, fidèles ou pasteurs, ne doit pas diminuer la promotion de la communion 
ecclésiale, placée comme instance première de toute la législation canonique et 
qui doit guider toute l'activité du Peuple de Dieu" (JEAN-PAUL II, "Discours 
aux membres du Tribunal de la Rote romaine", 26 février 1983, cf. D. LE 
TOURNEAU, "Questions canoniques…", a.c., p. 563). 
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et donc d'un service plus complet de l'évangélisation. Ce qui, en 
définitive, est encore un devoir fondamental de tout fidèle dans 
l'Église51. 
Il faut bien reconnaître qu'à l'époque des travaux de codification la 
crainte dont nous avons fait état semblait encore dominante. Elle 
s'inscrivait dans le contexte d'une profonde crise d'identité dans 
l'Église, de remise en cause de biens des acquis. "De nombreux fidèles 
sont troublés dans leur foi par une accumulation d'ambiguïtés, 
d'incertitudes et de doutes qui l'atteignent en ce qu'elle a d'essentiel: les 
dogmes trinitaire et christologique, le mystère de l'Eucharistie et de la 
présence réelle, l'Église comme institution de salut, le ministère 
sacerdotal au sein du Peuple de Dieu, la valeur de la prière et des 
sacrements, les exigences morales concernant, par exemple, 
l'indissolubilité du mariage ou le respect de la vie. Il n'est pas jusqu'à 
l'autorité divine de l'Écriture qui ne soit mise en question par une 
démythisation radicale."52 Après avoir cité ce constat de Paul VI, le 
professeur Lombardía ne s'étonne pas de voir les propositions des 
canonistes destinées à renforcer la liberté des fidèles "accueillies avec 
scepticisme" et de trouver même des gens pour "demander si le 
moment est vraiment propice pour faire des expériences dans les 
structures du Corps mystique du Christ, alors qu'il semble souvent que 
l'on maltraite et dévalorise jusqu'à son Corps eucharistique"53. 
La crainte à laquelle nous faisions allusion s'est manifestée d'abord 
par rapport à l'élaboration d'une liste de droits et de devoirs 
fondamentaux des fidèles, liste qui a fini malgré tout par être 
incorporée à la législation ecclésiastique54, mais sans le qualificatif de 
 
51. Cf. CJC, c. 216; CCEO, c. 19. Nous ne pouvons nous étendre davantage 
ici sur ce point. Si Dieu le veut, nous y reviendrons ultérieurement. 
52. PAUL VI, exhort. ap. Quinque iam anni, 8 décembre 1970. 
53. P. LOMBARDÍA, "Libertad y…", a.c., p. 487. 
54. Cf. CJC, c. 208-223 pour tous les fidèles et c. 224-231 pour les fidèles 
laïcs; et CCEO, c. 7-26. Cf. L. OKULIK, La condición jurídica del fiel cristiano. 
Contribución al estudio comparado del Codex Iuris Canonici y del Codex 
Canonum Ecclesiarum Orientalium, Buenos Aires, 1995. 
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"fondamentaux"55. Cependant la doctrine est pratiquement unanime de 
nos jours pour y voir des droits et des devoirs vraiment 
fondamentaux56, parce que universels et fondés sur la vision égalitaire 
de tous ceux qui font partie de l'Église57. Or, si les fidèles possèdent 
une dignitas commune dans la vie et l'activité ecclésiale, et s'il revient 
à la hiérarchie de gouverner, ce problème a nécessairement des 
conséquences quant à la protection effective des droits subjectifs58. 
Plus accusée encore était la peur de voir amoindrie l'autorité des 
pasteurs sacrés, et comme battue en brèche en ce qui concerne plus 
spécifiquement les garanties à apporter aux droits et devoirs 
fondamentaux, une fois l'existence de ceux-ci acceptée de plus ou 
moins bon gré. 
L'on se rappelle que la discussion sur l'opportunité de faire 
précéder la codification générale d'une Lex Ecclesiæ Fundamentalis, 
 
55. Cependant le législateur suprême les a qualifiés de "charte fonda-
mentale": cf. JEAN-PAUL II, "Discours aux membres du Tribunal de la Rote 
romaine", 26 février 1983; cf. D. LE TOURNEAU, "Questions canoniques…", 
a.c., p. 563. 
56. Cf. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del cristiano…", 
a.c., p. 496-497; A. SÉRIAUX, Droit canonique, Paris, P.U.F., collection "Droit 
fondamental", 1996, n. 47. En sens contraire, E. CORECCO, "Considérations sur 
le problème des droits fondamentaux du chrétien dans l'Église et dans la 
société", Théologie et droit canon. Écrits pour une nouvelle théorie générale 
du droit canon édités par F. FECHTER et B. WILDHABER sous la direction de 
P. LE GAL, Fribourg, Éditions Universitaires, 1990, p. 117-146. G. Nedungatt 
précise que ces droits sont objectivement fondamentaux "aussi bien de par leur 
analogie avec les droits fondamentaux de l'homme que parce qu'ils proviennent 
de la Lex Ecclesiæ Fundamentalis" (G. NEDUNGATT, "Ecclesiastical 
Magisterium: the Specificity of the Eastern Code", Acta Symposii 
Internationalis circa Codicem Canonum Ecclesiarum Orientalium. Kaslik, 
24-29 aprilis 1995, publiés par A. Al-AHMAR, A. KHALIFÉ et D. LE 
TOURNEAU, Kaslik, 1996, p. 255). 
57. Cf. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del fiel", a.c., p. 48. 
58. P. LOMBARDÍA, "La problemática conciliar en la canonística española 
(dos Semanas de Derecho Canónico)" (1967), Escritos de Derecho Canónico, 
vol. II, p. 347. 
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et sur son contenu, a été âpre59. S'exprimant en 1971, le professeur 
Lombardía affirmait avec force que si l'application dans l'Église des 
solutions techniques propres aux systèmes juridiques étatiques doit se 
faire mutatis mutandis, cela ne saurait "jamais justifier la 
contradiction dans laquelle tombent nombre de gouvernants 
ecclésiastiques quand ils parlent avec beaucoup de chaleur du sens 
chrétien de la protection des droits de l'homme, au moment de porter 
un jugement –comme l'Église ne peut manquer de faire– sur l'ordre 
temporel, et qui, en même temps, escamotent, sous de beaux discours 
sur la primauté du pastoral sur le juridique dans le domaine ecclésial, 
le grave problème de la protection des droits des fidèles face aux abus 
éventuels dans l'exercice du pouvoir pastoral, ou fuient 
l'accomplissement des devoirs importants qui leur reviennent quant à la 
promotion de la justice, de l'ordre et de la paix dans la vie 
communautaire de l'Église"60. 
La dénonciation de semblables attitudes ne semble pas avoir été 
alors entendue autant que cela était souhaitable. En effet, en présence 
du Schema Legis Ecclesiæ Fundamentalis de 1980, le professeur 
Lombardía ne pouvait qu'étaler sa déception. Certes, des progrès 
avaient été réalisés, puisque le Schéma contenait une déclaration des 
droits fondamentaux du fidèle et précisait certaines garanties juridiques 
destinées à en assurer la protection. Mais le professeur Lombardía a 
été de ceux qui en ont dénoncé des limites évidentes, conséquence 
logique des divergences existant dans la doctrine au sujet de "la nature 
et du fondement des droits fondamentaux, de leur énumération ou des 
instruments techniques les plus appropriés à leur protection"61. Outre 
des imperfections techniques et l'omission du droit à vivre les 
 
59. Cf. D. CENALMOR, La Ley Fundamental de la Iglesia. Historia y 
análisis de un proyecto legislativo, Pampelune, Eunsa, 1991; El proyecto de 
Ley Fundamental de la Iglesia. Texto bilingüe y análisis crítico, Pampelune, 
Eunsa, 1971. 
60. P. LOMBARDÍA, "Principios y técnicas…", a.c., p. 244. 
61. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del cristiano…",  
a.c., p. 497. 
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charismes personnels62, il faut relever la confusion entre la destination 
à gouverner la communauté par le sacrement de l'épiscopat et la 
structure de l'organisation ecclésiastique, "confusion qui interdit de 
parvenir à une précision dans le régime juridique de l'exercice du 
pouvoir, ce qui entraîne de fait une discrétionnalité excessive dans les 
attributions de ce que le "Schema" appelle –avec une terminologie plus 
théologique que juridique– "Sacri Pastores", avec pour conséquence 
une limitation des garanties des droits des fidèles", et, surtout, le projet 
n'est pas arrivé à "surmonter entièrement la dichotomie Église 
institution-Église des charismes"63. Si le Schema ne parvient pas à 
protéger convenablement les droits des fidèles, c'est faute d'avoir 
appliqué la technique constitutionnelle dans toute la mesure rendue 
possible par les exigences particulières, jure divino, du système 
canonique64. 
Quant à la réforme de la curie romaine entreprise sous Paul VI par 
la constitution apostolique Regimini Ecclesiæ Universæ, du 15 août 
1967, elle est "trop timide" en matière de garanties juridiques des 
droits des fidèles. La rare jurisprudence de la deuxième section de la 
 
62. Cf. P. LOMBARDÍA, "Relevancia de los carismas personales en el 
ordenamiento canónico" (1969), Escritos de Derecho Canónico, vol. III, p. 79-
105; "Carismas e Iglesia institucional" (1974), Escritos de Derecho Canónico y 
de Derecho Eclesiástico del Estado, vol. IV, p. 53-85. Encore que l'on ait fait 
remarquer qu'il est logique qu'il en soit ainsi, car les charismes sont des grâces 
gratis data et ne peuvent donc être appréhendés par le droit en tant que tels. 
Mais leur meilleure protection est constituée précisément par les droits 
fondamentaux des fidèles, car "l'exercice des charismes est toujours uni à des 
conduites et à des actions qui sont l'objet d'un droit fondamental" (J. 
HERVADA, Pensamientos de un canonista en la hora presente, Pampelune, 
Servicio de Publicaciones de la Universidad de Navarra, 1989, p. 168). Cf. D. LE 
TOURNEAU, "Criterios de eclesialidad de los movimientos", Iglesia Universal 
e Iglesias particulares. IX Simposio Internacional de Teología (P. 
RODRÍGUEZ , E. MOLANO, A. CATTANEO , J. R. VILLAR, J. M. ZUMA-
QUERO, ed.), Pampelune, Servicio de Publicaciones de la Universidad de 
Navarra, 1989, p. 445-464. 
63. P. LOMBARDÍA, "Panorámica del proyecto de ley fundamental" (1971), 
Escritos de Derecho Canónico, vol. III, p. 309. 
64. Cf. P. LOMBARDÍA, "Intervenciones…", a.c., p. 359. 
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Signature apostolique dont nous disposons, écrit le professeur 
Lombardía, et "qui constitue la première expérience de contrôle 
judiciaire de l'activité administrative des dicastères de la curie romaine, 
répond à des critères très peu critiques envers les décisions des 
congrégations, et donc d'une très faible efficacité en vue de défendre 
les droits de ceux qui s'estiment lésés par elles"65. La déception a été 
d'autant plus grande que grande était aussi la "confiance en une 
accélération du rythme dans le progrès de la promotion des droits 
fondamentaux dans l'Église, comme conséquence de la promulgation 
des nouvelles normes"66 et de la dynamique propre à tout système 
juridique; et que grand était l'espoir de voir se créer une jurisprudence 
administrative non limitée aux questions matrimoniales67. Or, 
aujourd'hui encore "l'on peut parler d'un manque de défense accusé 
des droits fondamentaux du fidèle. Les recours font défaut et les juges 
manquent de sensibilité. Cette situation demande que l'on y 
remédie"68. 
Les principaux obstacles sur lesquels le projet de Lex Ecclesiæ 
Fundamentalis a buté ont été, aux deux extrêmes, des conceptions 
charismatique et hiérarcologique de l'Église, et un autre secteur de la 
doctrine "qui parle beaucoup de la reconnaissance de la 
corresponsabilité dans l'Église, mais qui se désintéresse des 
instruments techniques pour la protection de la liberté des fidèles", car 
partisan d'une démocratisation de l'Église. Ces auteurs ne voient pas 
dans les droits fondamentaux du fidèle "les droits qui protègent la 
capacité d'action dans la vie de l'Église", mais une manière de "rendre 
plus perméable la structure ecclésiastique officielle grâce à des 
méthodes participatives, mais en comprenant bien que seule agit la 
 
65. P. LOMBARDÍA, "Libertad y…", a.c., p. 494-495. 
66. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del cristiano…", a.c., p. 
514. 
67. P. LOMBARDÍA, "Las fuentes del Derecho en el proyecto del nuevo 
Código" (1982), Escritos de Derecho Canónico y de Derecho Eclesiástico del 
Estado, vol. IV, p. 580. 
68. J. HERVADA, Pensamientos…, o.c., p. 129. 
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structure officielle, non les fidèles, de manière individuelle ou 
associée"69. 
En définitive, toutes les préventions auxquelles nous avons fait 
allusion ne proviendraient-elles pas d'une réalité fort simple, à savoir 
que "sauf rares exceptions, les canonistes manquent d'une formation 
juridique véritable […] n'ayant même pas étudié dans les facultés de 
droit, c'est-à-dire dans les institutions d'enseignement où l'on forme les 
professionnels du droit". D'où, parmi d'autres conséquences, "la 
tendance de la majorité des canonistes à n'envisager le droit que du 
point de vue de ce à quoi il faut obéir, oubliant, en revanche, que le 
droit doit être aussi une garantie de la liberté face à d'éventuels abus 
de pouvoir"70. Bref, l'on a "besoin de canonistes"!71 
Pour remédier à ces déficiences, le professeur Lombardía 
proposait un dispositif à même, selon lui, d'assurer une réelle 
protection des droits des fidèles. 
 
 
II. LES MOYENS DE PROTECTION DES DROITS FONDAMENTAUX 
DANS L'ÉGLISE 
 
Le législateur canonique a repris à son compte les canons du projet 
de Lex Ecclesiæ Fundamentalis sur les droits et les devoirs 
fondamentaux des fidèles en général, et des fidèles laïcs en particulier. 
Mais il n'en a pas organisé la protection de façon satisfaisante. C'est 
pourquoi, en prévision des mécanismes à adopter plus tard, il est utile 
de s'arrêter au propositions de notre auteur, formulées alors que la 
commission de Codice Juris Canonici Recognoscendo était à 
l'ouvrage. Ces mécanismes étaient de deux ordres complémentaires: 
d'abord, une fois reconnue l'existence de droits (et de devoirs) 
 
69. P. LOMBARDÍA, "Nuevo Derecho Canónico. La Iglesia renueva sus 
fuentes" (1981), Escritos de Derecho Canónico y de Derecho Eclesiástico del 
Estado, vol. V, p. 51. 
70. P. LOMBARDÍA, "El Derecho en…", a.c., p. 441. 
71. P. LOMBARDÍA, "Importancia actual…", a.c., p. 469-474. 
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fondamentaux des fidèles au sein de la communauté ecclésiale par une 
loi fondamentale, la protection de ces droits doit être inscrite dans 
cette même loi fondamentale de l'Église (A), et organisée selon la voie 
judiciaire (B). 
 
 
 
 
A. Une loi fondamentale de l'Église 
 
La référence aux droits fondamentaux dans les écrits du professeur 
Lombardía s'accompagne presque immanquablement de la mention 
des garanties nécessaires à leur mise en œuvre effective. Le maître de 
l'Université de Navarre résume comme suit sa pensée à cet égard: 
"Pour qu'une loi de ce genre puisse présenter une quelconque utilité, 
elle ne doit pas se limiter à exprimer des contenus de la constitution 
divine, mais elle doit concrétiser jure humano les instruments 
adéquats pour la protection des droits et des devoirs fondamentaux 
des christifideles et jeter les bases d'un régime juridique d'exercice du 
pouvoir ecclésiastique lui permettant d'accomplir les finalités pour 
lesquelles la potestas sacra a été remise par le Christ à l'Église, 
évitant par là qu'elle puisse être exercée de façon arbitraire, au grand 
dam de la liberté des enfants de Dieu"72, liberté qui, avec la dignité, 
constitue la conditio73 du Peuple de Dieu en pèlerinage en ce monde. 
Ainsi comprise la loi fondamentale, bien loin de faire obstacle à la 
réforme des structures de l'Église, "permettrait une application dans 
l'ordre juridique, vraiment en accord avec la tradition, du vrai sens du 
principe Ecclesia semper reformanda"74 et apporterait des solutions 
pour résoudre les tensions qui peuvent exister dans l'Église. Bien 
évidemment, elle ne peut se limiter à déterminer formellement les 
aspects hiérarchiques de l'Église en en omettant les aspects 
 
72. P. LOMBARDÍA, "Carismas e…", a.c., p. 79. 
73. CONCILE VATICAN II, const. dogm. Lumen gentium, n. 9. 
74. P. LOMBARDÍA, "Carismas e…", a.c., p. 81. 
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charismatiques. Les canonistes sont d'accord pour reconnaître que la 
fonction primordiale de la loi fondamentale serait justement d'assurer 
dans l'Église "une plus grande marge à la liberté nécessaire pour que 
l'exercice des charismes soit possible"75. Mais en même temps, et 
dans la mesure permise par la constitution divine de l'Église, la loi 
fondamentale permettrait "un exercice des pouvoirs du Souverain 
Pontife et de tous les pasteurs sacrés plus institutionnalisé, plus soumis 
au droit, mieux réglé juridiquement. Je crois –ajoute le professeur 
Lombardía– que cela […] n'irait pas au préjudice mais au profit de 
l'exercice plénier du primat du pape et de la "capitalité" des Églises 
particulières qui revient aux évêques"76. 
D'autre part une telle loi fondamentale ne répond pas à un souci 
d'imiter les systèmes étatiques. Le recours à la technique juridique 
constitutionnelle est, comme pour toute technique juridique, au service 
de la justice et de la vraie liberté, "tout comme elle est au service de la 
cohérence et de la logique d'un système juridique"77. Le seul problème 
qui se pose est celui de son application adaptée au contenu social 
concret, qui est, en l'occurrence, la nature propre de l'Église. Plus 
profondément, "la déclaration des droits fondamentaux des fidèles 
dans la communauté ecclésiale par des normes de rang constitutionnel 
et leur protection par l'ensemble du système juridique de l'Église est 
une conséquence naturelle de la doctrine de Vatican II sur la dignité et 
la liberté de ceux qui pérégrinent dans le Peuple de Dieu"78. Ou 
encore, elle est appelée à "favoriser l'ordre dans la liberté au sein de la 
vie de l'Église, comme alternative aussi bien aux tendances 
antijuridiques qu'aux résistances à une profonde réforme du droit 
 
75. P. LOMBARDÍA, "Panorámica del…", a.c., p. 304. 
76. P. LOMBARDÍA, "Carismas e…", a.c., p. 83-84. 
77. J. HERVADA, dans HERVADA-P. LOMBARDÍA, El Derecho del 
Pueblo de Dios…, o.c., p. 245. 
78. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del fiel", a.c., p. 47. Elle 
peut être "une solution de technique juridique optimale pour mettre en pratique 
les exigences de la doctrine de Vatican II sur l'Église" ("Una ley 
fundamental…", a.c., p. 26). 
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canonique"79, tendances et résistances si accusées dans la période qui 
a suivi le second concile du Vatican80. L'inclusion des droits des 
fidèles dans une loi fondamentale fait qu'il s'agit de "droits 
constitutionnels, c'est-à-dire qui font partie de la constitution de 
l'Église. Quel autre sens pourrait-il y avoir à dire que le Peuple de 
Dieu a pour condition la dignité et la liberté des enfants de Dieu ? De 
quelle condition s'agit-il, qui est qualifiée comme la condition propre 
du Peuple de Dieu, si ce n'est de la condition constitutionnelle? Par 
conséquent, il est correct de parler de droits fondamentaux. Plus 
encore, c'est la terminologie qui, selon les catégories connues de la 
science juridique, revient à ces droits"81. Nous pourrions dire qu'il 
s'agit donc d'une question de fidélité aux enseignements du concile 
Vatican II, dont le pape Jean-Paul II a fait un des objectifs de son 
pontificat. Et en même temps une exigence d'ordre constitutionnel82: la 
reconnaissance des droits fondamentaux de la personne requiert 
nécessairement qu'il soit pourvu à leur protection, afin d'en assurer 
l'exercice sans entraves. 
La loi fondamentale se présente comme l'instrument de technique 
juridique le plus approprié pour que le pouvoir soit exercé dans 
l'Église en assurant la protection voulue des droits fondamentaux de la 
personne83 et la garantie "la plus efficace"84 des droits des fidèles, 
ainsi que des devoirs "qui peuvent être énumérés au niveau d'une loi 
fondamentale"85. Ce qui requiert d'ordonner les modes concrets 
d'exercice du pouvoir pastoral afin qu'aucun détenteur de ce pouvoir 
 
79. P. LOMBARDÍA, "Costituzione della Chiesa" (1988), Escritos de 
Derecho Canónico y de Derecho Eclesiástico del Estado, vol. V, p. 573. 
80. Cf. J. HERRANZ, "Le renouveau et l'efficacité du droit canonique", 
L'Année Canonique 36 (1994), p. 251-274. 
81. J. HERVADA, "Los derechos fundamentales del fiel a examen", 
Persona y Derecho 1 (1991), p. 227. 
82. Cf. P. LOMBARDÍA, "Principios y técnicas…", a.c., p. 240-241. 
83. Cf. P. LOMBARDÍA, "Una ley fundamental…", a.c., p. 17. 
84. P. LOMBARDÍA, "Panorámica…", a.c., p. 304. 
85. P. LOMBARDÍA, "Una ley fundamental…", a.c., p. 29. 
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ne puisse agir arbitrairement86. La loi fondamentale doit contenir les 
droits qui reviennent aux fidèles dans la vie de l'Église "et qui ont pour 
finalité de créer des domaines d'autonomie et des voies d'action, 
précisément pour que le fidèle chrétien développe les possibilités qui 
découlent de la filiation divine et du sacerdoce commun"87, les deux 
pôles de la condition ontologico-sacramentelle du baptisé88. 
Envisagée de la sorte, la loi fondamentale ne s'opposerait nullement à 
la liberté charismatique. La rejeter reviendrait à se priver "du moyen 
de technique juridique le plus approprié dont nous disposions de nos 
jours pour protéger effectivement la liberté"89. Et se priver de ce 
moyen "représente un stade d'imperfection technique qui a peu à voir 
avec les caractéristiques particulières du droit canonique et pas mal 
avec ses défauts"90. C'est pourquoi, en l'absence d'une technique 
appropriée de formalisation et de protection des droits fondamentaux, 
l'on ne serait pas en droit d'en conclure à l'inexistence de tels droits: ce 
que l'on pourrait en déduire, c'est que le droit canonique actuel est 
"défectueux, quant au système de garanties"91 de ces droits 
fondamentaux. 
Enfin, il est évident que la loi fondamentale pourrait difficilement 
remplir une fonction technique précise si elle ne déterminait pas, au 
moyen de normes de droit humain, "une façon concrète d'appliquer à 
notre époque l'équilibre approprié entre pouvoir et liberté"92, ce qui 
requiert non seulement de dresser une liste de droits fondamentaux 
des fidèles, mais aussi de jeter les bases d'un régime juridique de 
l'exercice du pouvoir dans l'Église, et donc de déterminer les garanties 
indispensables pour que  
 
86. Cf. P. LOMBARDÍA, "Panorámica…", a.c., p. 308. 
87. P. LOMBARDÍA, "Nuevo Derecho Canónico…", a.c., p. 63. 
88. Cf. J.-P. VILADRICH, Teoría de los derechos…, o.c., p. 364-365. 
89. P. LOMBARDÍA, "Intervenciones…", a.c., p. 335. 
90. J.  HERVADA-P. LOMBARDÍA, El Derecho del Pueblo de Dios…,  
o.c., p. 244. 
91. J. HERVADA, "Los derechos fundamentales…", a.c., p. 230; cf. 
Pensamientos…, o.c., p. 125. 
92. P. LOMBARDÍA, "Intervenciones…", a.c., p. 367. 
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les droits fondamentaux n'en restent pas au plan d'un simple catalogue 
de bonnes intentions. 
La "charte fondamentale", pour reprendre l'expression de Jean-
Paul II déjà citée93, est "un titre du corps légal qui ne se distingue pas 
formellement du reste du Code, mais possède un contenu 
constitutionnel indéniable, et nombre des droits qu'elle proclame et des 
devoirs qu'elle exige ont un fondement de droit divin. Il s'ensuit qu'il 
faut lui attribuer une préférence qui conduit à interpréter les autres 
normes en cohérence avec les droits et les devoirs fondamentaux"94. 
À ceci ne s'oppose pas le fait que le droit canonique ne formalise pas 
une hiérarchie de normes. Car cette hiérarchie existe bien malgré les 
apparences: en effet, la législation canonique contient des normes de 
droit divin, qui l'emportent sur les normes de droit humain, des normes 
de droit constitutionnel, qui s'imposent à celles qui n'ont pas ce rang 
constitutionnel. Si, en conformité au texte du numéro 9 de la 
constitution dogmatique Lumen gentium déjà cité, les droits 
fondamentaux de fidèles sont revêtus de ce caractère de cons-
titutionnalité, il en découle nécessairement qu'ils ont "un rang et une 
valeur supérieurs aux dispositions non constitutionnelles; et un rang 
égal (non supérieur, mais pas non plus inférieur) au reste du droit 
constitutionnel"95. C'est bien ce qu'a déclaré la commission de révision 
du code: "Utpote quod in jure divino innitatur et appareat tamquam 
exigentia radicalis fundamentum habens in ipsa condicione ontologica 
christifidelis, exsistentiam habet ante quamlibet legem positivam et vi 
 
93. Cf. note 55. 
94. P. LOMBARDÍA, Lecciones de Derecho Canónico, Madrid, Tecnos, 
1984, p. 81-82; cf. également D. LE TOURNEAU, "Les droits et les devoirs…", 
a.c., p. 379-380; J. FORNÉS, Commentaire au titre I de la première partie du Livre 
II du CJC, dans INSTITUTO MARTÍN DE AZPILCUETA-FACULTAD DE 
DERECHO CANÓNICO UNIVERSIDAD DE NAVARRA, Comentario 
exegético al Código de Derecho Canónico, Pampelune, Eunsa, 1996, vol. II, p. 
56-58; J. HERVADA, Pensamientos…, o.c., p. 123. 
95. J. HERVADA, "Los derechos fundamentales…", a.c., p. 228; cf. J. I. 
ARRIETA, "I diritti dei soggetti nell'ordinamento canonico", Fidelium Iura  
(Lex Nova) 1 (1991), p. 41. 
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pollet independenter ab ipsa"96. Donc cet ensemble de droits et de 
devoirs fondamentaux fournit des critères permettant d'interpréter le 
droit et d'orienter l'activité des pasteurs destinée à les protéger, les 
garantir et les promouvoir97. 
Ajoutons enfin qu'une loi fondamentale présente l'avantage d'être 
jusqu'à un certain point irréformable98, et donc dotée d'une grande 
stabilité. Elle peut être promulguée soit par le concile œcuménique soit 
par le Pontife romain. Or un concile œcuménique –le deuxième concile 
du Vatican– a déjà jeté les bases doctrinales nécessaires à 
l'élaboration d'une loi fondamentale. Il revient donc au Pontife romain 
de la promulguer99. C'est à lui qu'il reviendra également, le moment 
venu, d'instituer des tribunaux administratifs. 
 
 
B. La protection par la voie judiciaire 
 
Nous avons noté ailleurs que "parler de protection juridique des 
droits fondamentaux est une tautologie"100, car tout droit à pour 
fonction d'assurer une protection juridique101. Cependant, ce qui 
semble le plus évident n'est pas toujours ce qui est le plus facile à 
mettre en place. Ce sont les paradoxes de la vie… 
Le concile Vatican II a rappelé l'exigence de la constitution divine 
de l'Église selon laquelle le pouvoir doit être exercé de sorte qu'il 
 
96. Communicationes 2 (1970), p. 91. 
97. Cf. J. HERVADA, Elementos de…, o.c., p. 103. 
98. Cf. P. LOMBARDÍA, "Los derechos fundamentales del fiel", a.c., p. 52. 
99. Cf. P. LOMBARDÍA, "Una ley fundamental…", a.c., p. 18-19. 
100. D. LE TOURNEAU, "Les droits et les devoirs fondamentaux des fidèles 
et la communion dans l'Église", Ius in vita et missione Ecclesiæ. Acta Symposii 
Internationalis Iuris Canonici occurrente X Anniversario promulgationis 
Codicis Iuris Canonici diebus 19-24 aprilis 1993 in Civitate Vaticana 
celebrati, Libreria Editrice Vaticana, 1994, p. 381. 
101. Cf. C. MIRABELLI, "La protezione giuridica dei diritti fondamentali", 
Les droits fondamentaux du chrétien…, o.c., p. 398. 
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garantisse la liberté et la dignité des fidèles102, la fonction hiérarchique 
étant présentée par le concile comme une "diaconie", un service103. 
Mais il faut souligner en même temps que toute norme cohérente avec 
ce principe fondamental (la liberté et la dignité du fidèle) doit donc 
viser à sauvegarder la liberté, de sorte que "la condition libre des 
enfants de Dieu ne soit pas simplement absence de coercition, mais 
quelque chose d'exigible, un droit à voir son autonomie respectée"104. 
Le contrôle judiciaire de l'activité administrative "m'apparaît 
indispensable pour que l'on puisse parler en toute propriété de droits 
des fidèles"105, car il est inutile de proclamer des droits  
si l'on ne prend pas les moyens techniques concrets à même  
d'en assurer la protection dans l'ordre canonique. Le professeur 
Lombardía pressentait ainsi les situations que nous connaissons, dans 
lesquelles, trop souvent, en l'absence d'une protection judiciaire 
véritable, les droits fondamentaux sont "des droits plutôt aléatoires, 
dépendant du bon vouloir du curé ou de l'évêque"106. 
Le recours contentieux administratif ne saurait résoudre tous les 
problèmes canoniques qui peuvent naître de l'activité de l'organisation 
officielle de l'Église et de l'initiative privée, pour que l'une comme 
l'autre soient respectées, ainsi que l'action de l'Esprit Saint qui est à 
leur origine, comme le concile Vatican II l'enseigne: l'Esprit Ecclesiam 
[…] diversis donis hierarchicis et charismaticis instruit ac dirigit, 
et fructibus suis adornat107. Mais ce recours contentieux 
administratif est "une excellente solution, en réalité l'unique solution que 
 
102. Cf. P. LOMBARDÍA, "Una ley fundamental…", a.c., p. 27. 
103. "In exercendo suo munere patris ac pastoris, sint episcopi in medio 
suorum sicut qui ministrant" (CONCILE VATICAN II, décr. Christus Dominus, 
n. 16). 
104. P. LOMBARDÍA, "Estructuras eclesiásticas y Derecho" (1970), Escritos 
de Derecho Canónico, vol. III, p. 125. 
105. P. LOMBARDÍA, "Principios y técnicas…", a.c., p. 254. 
106. E. CAPARROS, "La rechristianisation de la société: le rôle des laïcs 
dans la perspective du canon 225", Fidelium Iura  3 (1993), p. 65. 
107. CONCILE VATICAN II, const. dogm. Lumen gentium, n. 4. 
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la technique juridique actuelle connaisse"108. Solution qui a connu un 
début d'application avec l'attribution à la deuxième section du tribunal 
de la Signature apostolique de la compétence en matière de recours 
contre les actes administratifs des congrégations romaines109. 
Toutefois cette solution est largement insuffisante, car elle limite les 
recours aux questions les plus graves qui ont été portées à Rome 
devant telle ou telle congrégation. Il ne faut pas s'attendre –ce n'est 
d'ailleurs pas souhaitable– à ce que les fidèles utilisent la voie 
administrative jusqu'à Rome pour le moindre litige. C'est pourquoi un 
large secteur de la doctrine avait réclamé la création de tribunaux 
administratifs de rang inférieur, ce que le législateur n'a pas cru devoir 
retenir. Pourtant les principes directeurs de la révision du code avaient 
été explicites. Après avoir déclaré qu'en "raison de l'égalité 
fondamentale de tous les fidèles et de la diversité des offices et des 
charges, fondés sur l'ordre hiérarchique lui-même de l'Église, il 
convient que les droits des personnes soient correctement définis et 
protégés ; ceci entraîne que l'exercice du pouvoir apparaisse plus 
clairement comme un service, que son usage soit mieux assuré et que 
disparaissent les abus"110, le principe suivant en tire les conséquences 
pour la réforme du droit canonique alors en vigueur: "Pour que ces 
principes soient convenablement mis en pratique, il faut apporter un 
soin particulier à régler la procédure qui concerne la protection des 
droits subjectifs; c'est pourquoi dans la révision du droit on fera 
attention à ce qui jusqu'ici manquait beaucoup en ce domaine, à savoir 
les recours administratifs et l'administration de la justice; à cette fin, les 
diverses fonctions du pouvoir ecclésiastique, c'est-à-dire le pouvoir 
législatif, le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire doivent être 
 
108. P. LOMBARDÍA, "Principios y técnicas…", a.c., p. 255. 
109. Cf. CJC, c. 1445 § 2; P. VALDRINI, La protection des droits dans 
l'Église, Strasbourg, Cerdic-Publications, 1983. Cf. P. BONNET , "La compe-
tenza della Rota Romana e del Supremo Tribunale della Segnatura Apostolica", 
Ius Ecclesiae 7 (1995), p. 3-37. 
110. Principia quæ Codicis Juris Canonici recognitionem dirigant, n. 6. 
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clairement distingués et l'on devra définir adéquatement quels 
organismes devront exercer chacun d'eux"111. 
Les critères de réforme ainsi mis en avant peuvent se ramener aux 
points suivants112: 
a) protection juridique égale pour les supérieurs comme pour leurs 
sujets, "ita ut quælibet arbitrarietatis suspicio in administratione 
ecclesiastica penitus evanescat"113; 
b) claire distinction des fonctions du pouvoir ecclésiastique, "atque 
apte definiatur a quibusdam organis singulæ functiones 
exerceantur"114; 
c) création de tribunaux administratifs "secundum gradus et 
species, ita ut defensio jurium in eisdem habeat propriam et canonicam 
proceduram quæ apud auctoritates diversi gradus apte evolvatur"115. 
Il apparaissait clairement alors que puisque le système canonique avait 
pu parvenir à des solutions satisfaisantes quant à l'indépendance du 
pouvoir judiciaire, il devait en aller  
de même pour la fonction administrative116. "La nécessité se  
fait sentir partout de créer des tribunaux administratifs dans 
l'Église"117. Si les affaires importantes devraient suivre une voie 
administrative qui s'achèverait à Rome, les autres affaires pourraient 
être traitées par la voie administrative "qui s'achèverait dans la 
conférence des évêques, avec la possibilité de recourir à son tour 
contre ses propres actes devant un tribunal ayant compétence dans la 
région ou dans le pays, et qui se verrait attribuer envers les actes 
administratifs de la conférence une fonction analogue à celle que la 
Signature remplit par rapport aux congrégations romaines"118. 
 
111. Principia quæ Codicis Juris Canonici recognitionem dirigant, n. 7. 
112. Cf. P. LOMBARDÍA, "Técnica jurídica…", a.c., p. 211. 
113. Communicationes 1 (1969), p. 83. 
114. Ibid. 
115. Ibid. 
116. Cf. P. LOMBARDÍA, Lecciones de…, o.c., p. 118. 
117. Ibid. Les textes de Communicationes sont cités dans l'article 
mentionné à la note 112. 
118. P. LOMBARDÍA, "Principios y técnicas…", a.c., p. 256-257. 
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La distinction de fonctions ainsi établie se retrouve dans le canon 
221119 en rapport avec les droits fondamentaux du fidèle. La norme 
qu'il contient "renforce efficacement la dimension constitutionnelle des 
principes qui informent le régime juridique de l'exercice du pouvoir, 
car il serait peu rigoureux d'affirmer  
le caractère constitutionnel des droits fondamentaux et de nier 
l'existence d'exigences fondamentales dans une matière intimement liée 
à la protection des droits"120. Le premier paragraphe du canon 221 
pose le principe d'une protection judiciaire des droits 
fondamentaux121, ce qui implique nécessairement de distinguer la 
fonction administrative d'avec la fonction judiciaire. De plus, le 
paragraphe suivant garantit que les procès se dérouleront selon des 
normes juridiques préétablies, "qui devront être appliquées avec 
équité"122. Notons d'abord que la rédaction du c. 221 § 2 est 
défectueuse. Le droit fondamental auquel il se réfère est le droit: "a) à 
être entendu en jugement; b) dans un délai raisonnable; et c) par un 
tribunal impartial. Ce dernier point met en évidence, une fois de plus, 
l'importance et la transcendance qu'il y a à introduire la division des 
fonctions dans l'Église et à établir la voie contentieuse-
administrative"123. 
Pour en venir à l'æquitas canonica mentionnée par le canon 211 § 
3, sous l'empire du code de 1917 elle avait perdu une bonne partie de 
sa valeur, ôtant du même coup de la souplesse au droit canonique124. 
 
119. Cf. CCEO, c. 24. 
120. P. LOMBARDÍA, Lecciones…, o.c., p. 118. 
121. Cf. C. DE DIEGO-LORA, "El derecho fundamental de los fieles a una 
justicia técnica letrada en la Iglesia", Fidelium Iura  3 (1993), p. 265-280. 
122. Une première fonction de l'équité est de modérer le devoir, et une autre 
d'accommoder ou d'adapter le droit: cf. J. HERVADA, Coloquios propedeúticos 
de Derecho Canónico, Pampelune, Servicio de Publicaciones de la Universidad 
de Navarra, 1980, p. 81-87. 
123. J. HERVADA, Pensamientos…, o.c., p. 143. 
124. Cf. P. LOMBARDÍA, "Il Diritto della Chiesa, ordinamento dinamico" 
(1981), Escritos de Derecho Canónico y de Derecho Eclesiástico del Estado, 
vol. IV, p. 532. 
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La protection des droits doit être assurée par des moyens techniques 
traditionnels dans la tradition canonique, et l'équité, en particulier 
l'æquitas non scripta, en fait indéniablement partie125. Or l'équité se 
développe principalement dans  
le cadre de la jurisprudence des tribunaux. C'est pourquoi  
le professeur Lombardía est d'avis "qu'une loi fondamentale rejoindrait 
la tradition canonique la plus riche dans la mesure où elle renforcerait 
la fonction de la jurisprudence: jurisprudence d'un organe judiciaire 
compétent au sujet de la constitutionnalité des lois ordinaires; 
jurisprudence née du contrôle de l'activité administrative […]; 
impulsion, en un mot, de la jurisprudence à tous les niveaux, avec la 
nécessité qui s'ensuit de renforcer la dignité de l'office de juge et de 
soigner la sélection et la formation de ceux qui doivent l'exercer, 
comme meilleur moyen de redécouvrir l'æquitas canonica 
traditionnelle"126. 
Les garanties fondamentales des droits des fidèles, telles qu'elles 
ressortaient du projet de Lex Ecclesiæ Fundamentalis et du projet 
de code, peuvent se ramener à trois groupes127: 
a) les garanties légales, une décision administrative ne pouvant 
jamais fouler aux pieds les droits fondamentaux reconnus par la loi. 
Une loi fondamentale permet de meilleures garanties, car elle rendrait 
nulle toute loi contraire aux principes fondamentaux qu'elle définit. La 
renonciation à élaborer une loi fondamentale a entraîné "un 
appauvrissement de la liberté charismatique"; 
b) la possibilité d'exercer une recours devant les tribunaux 
ecclésiastiques pour des litiges en d'autres matières que le droit 
matrimonial; 
 
125. Cf. Apollinaris 63 (1990), p. 189-351. 
126. P. LOMBARDÍA, "Carismas e…", a.c., p. 83-84; "Técnica…", a.c.,  
p. 220-221. 
127. Cf. P. LOMBARDÍA, "Nuevo Derecho Canónico…", a.c., p. 63-64. 
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c) la mise en œuvre des instruments prévus par le législateur pour 
appliquer le décret conciliaire Apostolicam actuositatem sur 
l'initiative privée des fidèles128. 
L'abandon du principe de la création de tribunaux administratifs est 
dû à la double crainte, déjà évoquée, de favoriser des attitudes 
conflictuelles dans l'Église et de porter atteinte au principe de 
communion. Il est évident que la création de tribunaux administratifs 
devrait à la fois sauvegarder le caractère unitaire du pouvoir dans 
l'Église et l'autonomie des Églises particulières à l'égard des pouvoirs 
autres que celui de primauté129. En même temps il est difficile que de 
tels conflits se produisent "si l'on est convaincu que ces droits 
individuels ne sont pas une fin en soi et ne sont pas non plus orientés à 
satisfaire des intérêts personnels, mais qu'ils tendent essentiellement à 
obtenir des bienfaits surnaturels, qui sont les mêmes aussi bien pour un 
seul fidèle que pour la communauté ecclésiale tout entière"130. Et ce, 
d'autant plus que les droits (et devoirs) fondamentaux concernent les 
fidèles, c'est-à-dire également les pasteurs et détenteurs de pouvoir 
dans l'Église. De sorte que les droits de la hiérarchie ne sont "pas plus 
exigibles que ceux des religieux ou que ceux des laïcs"131. Ainsi 
correctement compris et replacés dans leur juste dimension, leur 
protection réclame "une organisation au niveau administratif en 
tribunaux ecclésiastiques, mais inspirée du service de la 
communion"132. 
La législation en vigueur prévoit que "à moins d'une autre 
disposition expresse", tout droit est protégé par une action133. Un cas 
d'espèce qui nous intéresse ici est celui du canon 1400 § 2, qui 
dispose que "les litiges nés d'un acte du pouvoir administratif ne 
 
128. Où il est question des incepta apostolica catholicorum (n. 19). 
129. Cf. D. CENALMOR, commentaire au canon 221, dans INSTITUTO 
MARTÍN DE AZPILCUETA-FACULTAD DE DERECHO CANÓNICO 
UNIVERSIDAD DE NAVARRA, Comentario exegético…, o.c., p. 147. 
130. L. OKULIK, La condición jurídica…, o.c., p. 157-158. 
131. J. HERVADA, Pensamientos…, o.c., p. 86. 
132. L. OKULIK, La condición jurídica…, o.c., p. 158. 
133.  CJC, c. 1491; CCEO, c. 1149. 
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peuvent être déférés qu'au supérieur ou au tribunal administratif"134. 
Comme il doit être interprété strictement135 et que certains actes 
administratifs suivent une autre voie136, il s'ensuit que la norme du 
canon 1400 § 2 applique la voie administrative uniquement à des cas 
relatifs à la défense des droits fondamentaux du fidèle137. En l'absence 
de tribunaux administratifs, cette voie ne peut être, pour les litiges qui 
naissent dans le domaine des Églises particulières, que le recours 
hiérarchique138 ou l'appel au Saint-Siège, c'est-à-dire au tribunal 
suprême de la Signature apostolique, procédure onéreuse à laquelle 
les plaignants renonceront souvent par avance. 
Quant aux recours administratifs contre des actes particuliers du 
pouvoir administratif139, ils peuvent contribuer à protéger les droits 
dans la mesure où le "juste motif" requis par le canon 1737 § 1 peut 
être le non respect d'un droit subjectif140. Mais le procès judiciaire 
présente l'avantage de l'impartialité de l'organe qui juge et de l'égalité 
 
134. Le canon correspondant du CCEO, c. 1055 § 2, renvoie aux normes du 
Titre XXII sur les recours contre les actes administratifs (c. 996-1006), dans 
lesquelles il n'est même pas question de tribunal administratif. Il est également 
question de tribunal administratif au c. 149 § 2 du CJC, mais pas au c. 940 § 2 
correspondant du CCEO. 
135. Cf. CJC, c. 18; CCEO, c. 1500. 
136. Cf. CJC, c. 1413, 1°; CCEO, c. 1079, 1°. 
137. Cf. D. CENALMOR, commentaire au canon 221, Comentario 
exegético…, o.c., p. 146. 
138. CJC, c. 1734-1739 ; CCEO, c. 998-1006. 
139. CJC, c. 1732-1739. 
140. Cf. P. MONETA, "La tutela dei diritti dei fedeli di fronte all'autorità 
amministrativa", Fidelium Iura  3 (1993), p. 281-306. L'auteur critique 
l'interprétation authentique du 29 avril 1987, qui, d'une part, ne reconnaît pas la 
capacité à recourir aux groupes ou associations de fidèles sans personnalité 
juridique, ou sans la recognitio du c. 299 § 3, et, d'autre part, reconnaît au juge 
un large pouvoir d'appréciation des torts encourus par le requérant. Cette 
interprétation s'applique aussi aux recours devant la deuxième section de la 
Signature apostolique, car elle a été préciésemnt provoquée à l'occasion d'une 
cause présentée devant cette deuxième section (cf. Z. GROCHOLEWSKI, 
commentaire au c. 1445, dans INSTITUTO MARTÍN DE AZPILCUETA-
FACULTAD DE DERECHO CANÓNICO UNIVERSIDAD DE NAVARRA, 
Comentario exegético…, o.c., vol. IV/1, p. 906). 
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formelle des parties qui interviennent dans la cause. C'est pourquoi la 
protection des droits fondamentaux serait assurée de façon beaucoup 
plus satisfaisante par un recours judiciaire en matière administrative 
que par le recours administratif141. 
Les canons cités, qui mentionnent les tribunaux administratifs 
locaux –c. 149 § 2 et 1400 § 2–, permettent de penser que le 
législateur reviendra sur cette question pour la préciser142. La 
constitution apostolique Pastor Bonus, qui dispose que la Signature 
Apostolique "est régie par une loi propre"143, peut être comprise 
comme un premier pas en ce sens. Cependant, il faudra encore sans 
doute attendre un certain temps, afin que l'idée mûrisse, "aussi bien du 
point de vue doctrinal (pour résoudre les difficultés théologiques 
soulevées en la matière) que du point de vue pastoral (pour favoriser 
une meilleure compréhension du sens et de la valeur du droit dans la 
communauté ecclésiale)"144, car les esprits de certains théologiens, 
pastoralistes et canonistes n'y semble pas encore préparés145. Il 
faudra toutefois bien y arriver, car "c'est un des points clés pour 
apprécier le degré de compréhension et d'acceptation de Vatican 
II"146, et parce que la nature même de l'Église le postule, en qui 
 
141. Cf. J. I. ARRIETA, "I diritti…", a.c., p. 31-32. 
142. Cf. V. ANDRIANO, dans COLLECTIF, Il Diritto nel mistero della 
Chiesa. vol. III. La funzione di santificare della Chiesa. I beni temporali della 
Chiesa. Le sanzione nella Chiesa. I processi. Chiesa e comunità politica 
(Libri IV, V, VI, VII del Codice), Rome, Pontificia Università Lateranense, 2ème 
éd., 1992, p. 592. 
143. JEAN-PAUL II, const. ap. Pastor Bonus, art. 125, en accord avec le c. 
360 CJC (sans équivalent dans le CCEO). Cf. J. I. ARRIETA, "Principios 
informadores de la constitución apostólica Pastor Bonus", Ius Canonicum 30 
(1990), p. 59-81. 
144. J. HERRANZ, "La giustizia amministrativa nella Chiesa dal Vaticano II al 
Codice di 1983", COLLECTIF, La giustizia amministrativa nella Chiesa , Città 
del Vaticano, 1991, p. 21-22. 
145. Cf. J. HERVADA, Pensamientos…, o.c., chap. Ier "En torno a la 
canonística actual", p. 11-26. 
146. J. HERVADA, "La ley del pueblo de Dios como ley para la libertad", 
Dimensiones jurídicas del factor religioso: estudios en homenaje al prof. M. 
López Alarcón, Murcie, Universidad de Murcia, 1987, p. 236. 
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"chaque fidèle réalise son propre destin en participant à la 
communauté ecclésiale, instituée précisément comme sacrement de 
salut pour tous les hommes"147. 
Les droits des fidèles peuvent encore être protégés par les 
sanctions pénales, qui visent à mettre la communauté ecclésiale à l'abri 
des conséquences de délits particulièrement importants et qui mettent 
souvent en jeu les droits fondamentaux des fidèles148. 
 
 
CONCLUSION 
 
Les droits et devoirs énumérés dans le droit canonique, aussi bien 
latin qu'oriental, peuvent être compris comme "une traduction de la 
cooperatio ad ædificationem Corporis Christi en des postulats 
juridiques concrets"149, et doivent être interprétés et précisés à partir 
des nombreux autres droits et devoirs épars dans la législation 
canonique, dont le moindre n'est pas le droit fondamental au mariage, 
le jus nubendi150, ainsi qu'à partir des droits reconnus par d'autres 
lois ecclésiastiques générales, par le droit particulier ou par d'autres 
sources telles que les contrats. 
Dans un ultime canon, qui est aussi la dernière des normes sur le 
transfert des curés, le code de droit canonique latin de 1983 fait appel 
au "salut des âmes, quæ in Ecclesia suprema semper lex esse 
debet"151. Dont acte. Nous ne pouvons que partager cette affirmation. 
Indéniablement, la protection des droits fondamentaux des fidèles "est 
 
147. D. LE TOURNEAU, "Quelle protection…", a.c., p. 76. 
148. Cf. J. I. ARRIETA, "I diritti…", a.c., p. 33. 
149. L. OKULIK, La condición jurídica…, o.c., p. 120. 
150. Cf. U. NAVARRETE, S. J., "Differenze essenziali nella legislazione 
matrimoniale del Codice latino e del Codice orientale", Acta Symposii 
Internationalis…, o.c., p. 272-304. 
151. CJC, c. 1732, sans équivalent dans le CCEO. Cf. M. WIJLENS, "Salus 
Animarum Suprema Lex: Mercy as a legal Principle in the Application of Canon 
Law", The Jurist 54 (1994), p. 560-590. 
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étroitement liée à l'obtention du salus animarum"152. Mais nous ne 
devons pas oublier que c'est l'Esprit Saint qui promeut le salus 
animarum, et qui octroie à cette fin ses dons, non seulement à ceux 
qui sont constitués en autorité, mais aussi à tous et à chacun des 
fidèles. C'est pourquoi, un droit canonique "vraiment en accord avec 
le principe salus animarum suprema lex doit protéger non seulement 
l'activité de l'organisation ecclésiastique, mais aussi la dignité et la 
liberté de tous; non seulement l'unité, mais aussi le pluralisme légitime; 
non seulement l'ordre de la communauté, mais aussi l'autonomie 
personnelle indispensable pour que l'on puisse parler sérieusement de 
coresponsabilité"153. En outre le salus animarum se limite-t-il au salut 
pur et simple des âmes? Ou bien ce principe ne peut-il se comprendre 
comme la réalisation de la vocation chrétienne, "conformément à la 
dignitas et libertas filiorum Dei comme condition fondamentale du 
Peuple de Dieu, c'est-à-dire conformément aux droits et devoirs 
fondamentaux des fidèles", cette réalisation de la vie chrétienne 
devenant la "finalité suprême du système canonique"?154 Par 
conséquent, en aucun cas le recours au principe du salut des âmes ne 
peut être, avec la répression du péché, la fin unique des normes 
canoniques: les fidèles ont des droits subjectifs et un droit d'action, qui 
doit être reconnu et protégé155. 
Ce principe formule ce qui est la finalité médiate de l'ordre 
juridique canonique, qui s'identifie à la finalité de l'Église, tout en 
n'étant pas l'unique moyen dont celle-ci dispose pour atteindre cette 
finalité. Le principe du salus animarum  "n'est donc pas une finalité 
juridique, mais métajuridique"156. Il est séduisant. Il marque un idéal. 
Est-il vraiment pris en compte comme il se doit? L'avertissement 
comme quoi quand les droits de l'homme sont violés les droits de Dieu 
 
152. J. I. ARRIETA, "I diritti…", a.c., p. 45. 
153. P. LOMBARDÍA, "Carismas e…", a.c., p. 83. 
154. J. HERVADA, Coloquios…, o.c., p. 153. 
155. Cf. P. LOMBARDÍA, "Sobre las características peculiares del 
ordenamiento canónico" (1959), Escritos de Derecho Canónico, vol. I, p. 187. 
156. Ibid., p. 185. 
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le sont aussi157, devrait résonner à nos oreilles, et nous faire 
comprendre que, par analogie et a fortiori, quand les droits 
fondamentaux des fidèles sont bafoués par l'autorité ecclésiastique, les 
droits de Dieu sont également bafoués, et ce dans son Église… 
 
157. Cf. JEAN-PAUL II, "Homélie pour la béatification du P. Rupert Mayer", 3 
mai 1987, dans Droits de Dieu, droits de l'homme , o.c., p. 5 et 11. 
